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Ordonnance n. 7.690 du 19/09/2019 relative aux compléments
alimentaires
(Journal de Monaco du 4 octobre 2019).

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002
sur le médicament à usage humain ;

Vu la loi n° 1.257 du 12 juillet 2002
sur le médicament vétérinaire ;

Vu la loi n° 1.330 du 8 janvier 2007
relative à la sécurité alimentaire ;

Vu Notre Ordonnance n° 1.939 du 6 novembre 2008
fixant les règles spécifiques d'hygiène des denrées
alimentaires d'origine animale ;

Vu Notre Ordonnance n° 1.940 du 6 novembre 2008
relative à l'hygiène des denrées alimentaires ;

Vu Notre Ordonnance n° 1.941 du 6 novembre 2008
fixant les règles spécifiques d'organisation des contrôles
officiels concernant les aliments pour animaux et les denrées alimentaires ;

Vu Notre Ordonnance n° 1.942 du 6 novembre 2008
fixant les règles spécifiques d'organisation des contrôles
officiels concernant les produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

Vu Notre Ordonnance n° 7.383 du 8 mars 2019
portant application de la loi n° 1.330 du 8 janvier 2007
relative
à la sécurité alimentaire ;

Vu Notre Ordonnance n° 7.384 du 8 mars 2019
concernant l'information des consommateurs sur les denrées
alimentaires ;

Vu l'
arrêté ministériel n° 2017-102 du 1er mars 2007
relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de
commerce de détail, d'entreposage et de transport des produits et denrées alimentaires ;

Vu l'
arrêté ministériel n° 2019-215 du 8 mars 2019
relatif aux additifs alimentaires ;

Vu l'
arrêté ministériel n° 2019-216 du 8 mars 2019
relatif aux arômes et à certains ingrédients alimentaires
possédant des propriétés aromatisantes qui sont destinés à être utilisés dans et sur les denrées alimentaires ;

Vu l'
arrêté ministériel n° 2019-222 du 8 mars 2019
portant application de l'
Ordonnance Souveraine n° 7.384
du 8 mars 2019
concernant l'information des consommateurs sur les denrées alimentaires ;

Chapitre - I DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 1er .- Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables aux compléments alimentaires
commercialisés comme des denrées alimentaires et présentés comme tels. Ces produits sont vendus au
consommateur final sous une forme préemballée. 


Elles ne s'appliquent pas aux médicaments et aux spécialités pharmaceutiques, tels que définis par la loi n°
1.254 du 12 juillet 2002
et la loi n° 1.257 du 12 juillet 2002
, susvisées.


Article 2 .- Pour l'application de la présente ordonnance, on entend par : 


a) « compléments alimentaires », les denrées alimentaires dont le but est de compléter le régime alimentaire
normal et qui constituent une source concentrée de nutriments ou d'autres substances ayant un effet
nutritionnel ou physiologique seuls ou combinés, commercialisés sous forme de doses, à savoir les formes de
présentation telles que les gélules, les pastilles, les comprimés, les pilules et autres formes similaires, ainsi
que les sachets de poudre, les ampoules de liquide, les flacons munis d'un compte-gouttes et les autres
formes analogues de préparations liquides ou en poudre destinées à être prises en unités mesurées de faible
quantité ; 


b) « nutriments », les substances suivantes : 


- vitamines ; 


- minéraux ; 


c) « plantes et préparations de plantes », les ingrédients composés de végétaux ou isolés à partir de ceux-ci,
à l'exception des substances mentionnées aux lettres b) et d), possédant des propriétés nutritionnelles ou

https://www.legimonaco.mc/305//legismc.nsf/Home
https://www.legimonaco.mc/305//legismclois.nsf/noncodifies
https://www.legimonaco.mc/305//legismclois.nsf/ViewTNC!OpenView&Start=1&Count=30&RestrictToCategory=Ordonnance

